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ARTICLE 4

Compléter l’alinéa 6 par les mots : « quand ces consommateurs sont des personnes morales ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement la compensation financière en cas de délestage ne devient optionnelle 
qu’envers les personnes morales. Nous estimons que le risque de délestage peut être pris en compte 
en amont par l’entreprise et considéré comme un aléa de son activité. A contrario, un particulier ne 
peut l’anticiper et un délestage engendre des dépenses pour trouver un autre logement 
temporairement par exemple qu’il convient de rembourser.


